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La seance est ouverte a 17 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Angola 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 
de verification des Nations Unies en Angola 
(UNAVEM II) (S/1994/611) 

Le President (interpretation de Vanglais): Je voudrais 
informer le Conseil que j’ai re?u des representants de 
l’Angola et du Portugal des lettres dans lesquelles ils 
demandent a etre invites a participer au debat sur la ques¬ 
tion inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique 
etablie, je propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter 
ces representants a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte et 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Van Dunem 
«Mbinda» (Angola) prend place a la table du Conseil; 
M. Catarino (Portugal) occupe le siege qui lui est 
reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President (interpretation de /’ anglais) : Le Conseil 
va maintenant commencer l’examen de la question inscrite 
a son ordre du jour. Le Conseil de securite se reunit con¬ 
formement a 1’accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du Se¬ 
cretaire general sur la Mission de verification des Nations 
Unies en Angola (UNAVEM II), document S/1994/611. Les 
membres du Conseil sont egalement saisis du document 
S/1994/628, qui contient le texte d’un projet de resolution 
elabore au cours des consultations prealables du Conseil. 

Les membres du Conseil ont re?u des photocopies d’une 
lettre datee du 31 mai 1994, adressee au President du 
Conseil de securite par le Representant permanent de 
l’Angola aupres de l’Organisation des Nations Unies, qui 
sera publiee comme document du Conseil de securite sous 
la cote S/1994/637. 

J’attire egalement F attention des membres du Conseil 
sur les revisions suivantes du texte du projet de resolution 
contenu dans le document S/1994/628 dans sa version 
provisoire. 


A la premiere ligne du paragraphe 4 du dispositif, il 
convient de remplacer le mot «inconditionnelle» par le mot 
«formelle». 

En outre, a l’avant-derniere ligne du paragraphe 4 du 
dispositif, le mot «tergiversations» doit etre remplace par 
le mot «atermoiements». 

Le premier orateur est le representant de l’Angola, a 
qui je donne la parole. 

M. Van Dunem «Mbinda» (Angola) (interpretation 
de I’anglais) : Monsieur le President, au nom du Gouver- 
nement de la Republique d’Angola et en mon nom propre, 
permettez-moi de vous feliciter de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois en cours. 
Nous sommes persuades que votre vaste experience de 
diplomate et vos qualites intellectuelles, dont vous avez 
apporte la preuve a bien des occasions, garantiront le succes 
des travaux de cet organe important. 

Je voudrais egalement feliciter le President sortant, 
l’Ambassadeur Colin Keating, pour la sagesse et le dyna- 
misme avec lesquels il a dirige les travaux du Conseil le 
mois dernier. 

Je ne saurais manquer d’exprimer F appreciation du 
Gouvemement angolais pour les efforts de paix et de 
comprehension en Angola deployes par le Secretaire gene¬ 
ral, M. Boutros Boutros-Ghali, notamment par l’entremise 
de son Representant special, M. Alioune Blondin Beye, qui 
joue le role difficile de mediateur avec efficacite et de- 
vouement, facteur qui a contribue aux progres des pourpar¬ 
lers. Mon gouvemement a reitere la confiance qu’il place 
dans les travaux de l’equipe de mediation et continuera 
d’apporter toute sa cooperation aux efforts en cours. 

Je voudrais attirer F attention sur la haute qualite du 
rapport sur l’Angola presente par le Secretaire general, qui 
reflete clairement F evolution de la situation sur les plans 
politique, militaire et humanitaire et souligne les efforts 
supplementaires entrepris pour accelerer le processus de 
paix. Cependant, mon gouvemement accueille avec reserve 
F allusion faite dans le rapport quant a l’avenir de la Mis¬ 
sion de verification des Nations Unies en Angola. 

Je saisis egalement cette occasion pour remercier le 
Gouvemement zambien et S. E. M. Frederick Chiluba qui 
continue de mettre sa personne et son pays a notre disposi¬ 
tion pour la tenue des pourparlers de paix. Nous remercions 
egalement les pays membres des trois Etats observateurs 
— le Portugal, la Federation de Russie et les Etats-Unis 
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d’Amerique — ainsi que les pays membres du Comite ad 
hoc de l’Organisation de T unite africaine, pour leur attache- 
ment a la recherche d’une solution negociee et rapide du 
conflit. 

La situation en Angola retient depuis longtemps 
F attention du Conseil qui, dans le passe, a eu 1’occasion 
d’en identifier la cause principale, a savoir la violation 
unilateral des «Acordos de Paz para Angola», et a declare 
que la seule voie vers un reglement definitif et durable 
passe par la negotiation d’une formule basee sur les «Acor- 
dos de Paz para Angola» et d’autres plates-formes acceptees 
a Tissue des elections de septembre 1992 et en vertu des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

C’est dans ce cadre que le Gouvemement angolais 
s’est engage, depuis le debut de la crise post-electorale, a 
trouver une solution rapide, equitable et durable, en prenant 
l’initiative de negocier avec l’UNITA, bien que cette orga¬ 
nisation ait viole les «Acordos de Paz», ainsi que les regies 
du systeme constitutionnel legal de la Republique d’Angola, 
en recourant a des moyens inconstitutionnels pour renverser 
le Gouvemement et les institutions democratiques legitime- 
ment elus, et en persistant a intensifier la guerre afin d’eten- 
dre les territoires sous son controle. 

En depit de cette volonte manifestee par le Gouver- 
nement, nous avons assiste, au cours des deux dernieres 
annees, a une escalade du conflit et a des tergiversations 
exagerees et premeditees de la part de l’UNITA afin de 
retarder la poursuite des negotiations. Nous avons egale- 
ment pris conscience de l’incapacite de la communaute 
internationale, et en particular des Nations Unies, de 
contrer les objectifs belliqueux et d’encourager le processus 
de paix en Angola. 

Les resolutions successives adoptees par le Conseil 
contiennent des mesures obligatoires qui n’ont pas ete 
integralement appliquees. Dans le meme temps, on note une 
absence de pressions internationales pour obliger l’UNITA 
a faire preuve de plus de souplesse et a demontrer dans la 
pratique qu’elle est interessee par une paix juste. 

Ces facteurs ont contribue a l’echec des series de 
pourparlers precedents, ou, chaque fois, de nouveaux obsta¬ 
cles etaient dresses qui manquaient de tout fondement 
politique, juridique ou moral, a la lumiere des plates-formes 
de negotiation unanimement acceptees comme valables pour 
le processus de paix. 


Lors de chaque serie des pourparlers tenus jusque-la, 
mon gouvemement a fait preuve de la plus grande souplesse 
et a consenti de nombreuses concessions. 

Nous nous rendons compte, toutefois, que chaque fois 
que le Gouvemement fait une concession en vue de parvenir 
a des resultats, de nouvelles exigences de souplesse lui sont 
imposees, sans aucune contrepartie de la part de l’UNITA 
qui, au contraire, adopte une position de plus en plus 
inflexible et agressive sur le plan militaire, ce qui engendre 
un sentiment generalise de fmstration et de mefiance. 

D’autre part, le Gouvemement angolais considere 
comme une attitude non constmctive et deloyale le jeu 
d’influence que mene l’UNITA pour persuader l’Organisa- 
tion des Nations Unies de retirer ses forces d’Angola 

— et ce, a un moment ou celle-ci joue un role cmcial dans 
la realisation d’une entente en vue de retablir la paix a 
Lusaka. 

Le Gouvemement angolais attire T attention sur ce 
danger et souligne la necessite pour le Conseil de securite 
d’adopter des mesures, afin de contrer immediatement les 
intentions de l’UNITA. 

Dans un esprit de bonne foi et de reconciliation natio- 
nale, le Gouvemement a accepte, a l’epoque ou il a ete 
forme, immediatement apres les premieres elections, d’inte- 
grer les membres de T opposition, notamment des membres 
de l’UNITA, en leur confiant des postes ministeriels aux 
Ministeres de la culture, de T agriculture, des travaux publics 
et de la reinsertion sociale, ainsi que les postes de vice-mi- 
nistre de la defense et de chef adjoint du personnel des 
forces armees, entre autres positions dans la hierarchie de 
l’Etat. 

Par la suite, au cours des entretiens, le Gouvemement 
a accepte le principe d’elargir la participation de l’UNITA 
aux niveaux central, provincial, municipal et local. A cet 
egard, il a offert a l’UNITA un certain nombre de porte- 
feuilles gouvernementaux supplementaires, y compris le 
poste de ministre de cabinet aux Ministeres du commerce, 
de la sante, du tourisme et de l’industrie hoteliere, des 
materiaux de construction, et les postes de vice-ministre de 
la geologie et des mines et de vice-ministre des medias 

— autrement dit, de T information —, outre huit postes de 
gouverneur et de gouvemeur adjoint, ainsi que de chef de 
gouvemement dans des dizaines d’administrations commu- 
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nautaires municipales et locales. En outre, le Gouvernement 
a decide de ceder a l’UNITA six postes de chef de mission 
diplomatique ou d’ambassadeur. 

Le 25 mai 1994, faisant un geste de souplesse de plus, 
le Gouvernement angolais, dans un esprit de reconciliation 
nationale et dans le but de s’associer aux efforts en vue de 
la reconstruction du pays et du retablissement de la paix et 
de l’unite, a decide de repondre a la proposition du 17 mars 
presentee par l’equipe de mediation en integrant dans le 
cabinet des personnalites de F opposition — attitude qui 
demontre sa volonte d’envisager l’elargissement de la 
participation de l’UNITA au Gouvernement. 

C’est bien la meilleure preuve que le Gouvernement 
s’est d’ores et deja montre trop souple et qu’il est alle trop 
loin dans ses concessions. II estime qu’il incombe desormais 
a l’UNITA de prendre de serieuses mesures et de montrer 
par ses actes qu’elle souhaite veritablement une solution 
negociee au conflit qu’elle a elle-meme cree. II importe 
done que la communaute internationale se montre plus 
coherente et plus ferme dans ses manifestations de solidarite 
avec le Gouvernement afin que les differents groupes 
politiques etablis dans le pays et la population dans son 
ensemble acceptent mieux le genre de souplesse manifestee 
jusqu’ici et comprennent l’utilite de la souplesse exigee de 
F autre partie. 

Cette possibilite cruciale de paix durable en Angola 
existe. Elle ne doit ni etre compromise ni servir de pretexte 
pour retarder davantage le processus de paix. Le moment 
est venu pour l’UNITA d’adopter une attitude et des vues 
constructives. Bien que les entretiens de Lusaka, qui durent 
depuis plus de six mois, aient permis des progres substan- 
tiels — et je souligne, des progres substantiels — ils doi- 
vent permettre d’aller encore plus loin, car l’UNITA affiche 
parfois une attitude contraire au droit constitutionnel ango¬ 
lais. Si pareille attitude etait toleree, elle irait a l’encontre 
de notre objectif qui est d’etablir en Angola une democratic 
multipartite a l’abri de toutes restrictions ou discrimination 
ethniques, regionales ou raciales. 

II serait injuste, comme certains le pronent, de faire un 
parallele entre la solution au conflit sud-africain et la 
solution au conflit en Angola. La seule le?on que les Ango¬ 
lais eux-memes peuvent tirer des elections organisees en 
Afrique du Sud, c’est que toutes les parties opposees ont 
renonce a la violence et a la guerre pour participer a la vie 
politique du pays. Les bantoustans ont ete detruits et l’ordre 
a ete retabli, alors qu’en Angola l’UNITA a rejete les 
resultats des elections et a eu recours a la violence, comme 
elle continue d’y recourir aujourd’hui pour arriver a ses 


fins. Quand l’UNITA aura decide de suivre le bon exemple 
de F Afrique du Sud en renonfant a la violence et a la 
guerre, la tranquillite et la paix regneront dans mon pays, 
l’Angola. 

Le scenario politique sud-africain est completement 
different de celui de F Angola. Aussi la communaute inter¬ 
nationale doit-elle forcer l’UNITA a mettre fin a la guerre, 
a regarder la situation en face et a s’engager sur la voie de 
la democratic, qui est la seule solution politique au conflit 
angolais. 

Comme il est dit clairement dans le rapport du Secre¬ 
taire general (S/1994/611), la situation militaire en Angola 
continue de se deteriorer car ces derniers mois l’UNITA a 
multiplie ses offensives afin d’occuper de nouvelles portions 
du territoire et d’entraver le developpement economique du 
pays. Face a cette campagne de guerre, qui s’est soldee par 
un veritable genocide du peuple angolais et par la destruc¬ 
tion de son pays, le Gouvernement estime qu’il doit assu- 
mer ses responsabilites constitutionnelles et defendre la 
population angolaise de meme que la souverainete nationale 
et l’integrite territoriale de l’Angola chaque fois qu’elles 
sont menacees. 

Si l’UNITA a pu intensifier son activite militaire en 
Angola, c’est uniquement parce qu’elle continue de recevoir 
l’appui du Zaire, pays voisin qui sert de zone de transit 
pour le ravitaillement des forces de l’UNITA et de base a 
partir de laquelle sont lancees les offensives militaires. 
Le Gouvernement angolais est en possession de preuves qui 
montrent que l’actuel regime zairois aide l’UNITA, en 
violation flagrante de F embargo sur les armes et sur le 
petrole impose par le Conseil de securite a l’encontre de 
cette organisation. 

En raison de la gravite de la situation et de F implica¬ 
tion du Zaire dans cet etat de choses, comme indique dans 
le memoire porte a F attention du Conseil et dans les rap¬ 
ports recents sur des vols logistiques a partir du Zaire que 
nous soumettrons au Conseil, le Gouvernement angolais prie 
instamment le Conseil de donner pour instructions au 
Comite des sanctions — organe extremement important 
etabli par la resolution 864 (1993) — d’envoyer une equipe 
chargee d’enqueter au Zaire pour verifier les accusations et 
recommander des mesures pour mettre fin a ces operations. 

Les avions impliques dans ces violations de F embargo, 
avions qui volent a partir du Zaire, appartiennent a un 
certain nombre de societes privees, qui sont entre autres les 
suivantes : Viscount V744, Nordatlas N2501, Electra L188, 
Britannia-31 (BR31), Douglas DC6, Iliouchine 1176, TSA 
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(Trans Service Airlift), BAL (Blue Air Line), Guila Air, 
TAC (Trans Air Cargo), UTAIR et PAE, pour ne mention- 
ner que celles-la. Elies ont utilise l’aeroport de Ndjili, a 
Kinshasa, et les pistes d’atterrissage G652D et UG652D. 
Elies ont ensuite utilise d’autres pistes d’atterrissage pour 
acceder a Kafunfo, dans la province miniere angolaise du 
Lunda-Norte, et a d’autres villes a l’interieur de 1’Angola. 
Je ne mentionne que quelques-uns des rapports que nous 
avons re 9 us et grace auxquels mon gouvernement peut 
prouver la participation du Zaire. 

La participation du Zaire dans le conflit angolais est 
bien connue puisque l’on sait que l’UNITA se sert du 
territoire zairois pour faciliter ses mouvements et pour 
lancer des attaques en Angola. Le fait que le Zaire est 
implique directement et de maniere flagrante dans la desta¬ 
bilisation de l’Angola constitue un acte degression contre 
mon pays au regard de la definition de 1’agression que les 
Nations Unies ont donnee en 1974. Cet acte est en outre 
une violation grave de 1’embargo sur F appro visionnement 
en armes de l’UNITA impose par le Conseil de securite aux 
termes de sa resolution 864 (1993). Aussi demandons-nous 
que le Conseil de securite accorde une attention toute 
speciale a cette question. 

En raison de la prolongation et de F escalade de la 
guerre par l’UNITA, la situation humanitaire de l’Angola 
est de plus en plus dramatique, et ses consequences affec- 
tent une grande partie de la population. Je rappellerai au 
Conseil que depuis que l’UNITA a repris la guerre, plus de 
3 millions de personnes ont ete deplacees, plusieurs milliers 
ont fui et sont maintenant refugiees dans les pays voisins. 
Des milliers d’autres sont handicapees pour le reste de leur 
vie, notamment les victimes des mines posees n’importe ou. 
Un groupe estime que 10 000 a 15 000 de ces mines sont 
disseminees dans tout le pays. Des villes entities, comme 
Kuito et Huambo, ont ete completement ravagees et de 
nombreuses autres ont vu leurs infrastructures economiques 
et sociales detruites entierement ou en partie. 

En raison de cette situation, les conditions sociales et 
economiques d’ores et deja precaires dans lesquelles vi- 
vaient la majorite des families angolaises se sont encore 
deteriorees, ce qui explique les taux extremement eleves de 
pauvrete et de malnutrition et, partant, le taux croissant de 
mortalite. II faut absolument mettre fin a la situation dra¬ 
matique dans laquelle se trouve le peuple angolais, qui avait 
cru que les elections de septembre 1992 annonfaient pour 
lui un avenir de paix, de securite et de progres. 


Comme si cela ne suffisait pas, l’acheminement de 
l’aide humanitaire est entrave par l’UNITA, qui attaque 
regulierement et systematiquement les avions du Programme 
alimentaire mondial (PAM), comme cela s’est produit 
recemment dans la province de Malange, ou des avions du 
PAM ont ete attaques les 16, 18, 19 et 20 mai alors qu’ils 
etaient en mission pour acheminer une aide humanitaire a 
la population de la region. En outre, l’UNITA a attaque des 
entrepots pour voler des fournitures humanitaires qu’elle a 
ensuite distributes a ses troupes. 

A la suite de ce type d’incidents, le Gouvernement a 
decide, le 21 mai 1994, de suspendre temporairement les 
vols d’aide humanitaire jusqu’a ce que l’UNITA donne des 
garanties qu’elle prendra des mesures pour empecher de 
nouvelles pertes de vies et la destruction de moyens utilises 
pour l’acheminement de l’aide humanitaire vers F Angola. 

Le Gouvernement angolais exprime sa profonde 
reconnaissance a la communaute internationale pour son 
soutien genereux, notamment les organisations du systeme 
des Nations Unies, les organisations non gouvemementales, 
les pays membres de l’Union europeenne et d’autres gou- 
vernements, qui n’ont pas hesite a repondre rapidement a 
l’appel lance par le Gouvernement angolais et les Nations 
Unies en faveur de la fourniture d’une aide humanitaire au 
peuple angolais. 

Je voudrais, au nom de mon gouvernement, saluer les 
efforts deployes par les membres du Conseil pour elaborer 
le projet de resolution qui doit etre adopte aujourd’hui, bien 
que nous aurions prefere qu’il soit redige en des termes qui 
refltient mieux la situation en Angola. 

Enfin, nous avons appris avec un profond regret que 
l’equipe de negotiation de l’UNITA s’est retiree de la table 
des negotiations en accusant les forces gouvemementales de 
se livrer a des operations offensives contre ses positions. 

Nous tenons a attirer l’attention du Conseil et de la 
communaute internationale sur cette attitude, qui est une 
tentative d’echec des pourparlers de Lusaka alors meme que 
nous sommes sur le point d’arriver a un accord et que le 
Gouvernement a accepte la proposition d’elargissement sur 
la reconciliation nationale faite par le Representant special 
du Secretaire general et les trois Etats observateurs du 
processus de paix en Angola. 
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Le President (interpretation de l’anglais) : Je remercie 
le representant de 1’Angola des paroles extremement aima- 
bles qu’il a eues a mon adresse et a celle de mon predeces- 
seur. 

L’orateur suivant est le representant du Portugal. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Catarino (Portugal) (interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, avant de passer a la tres importante 
question dont est saisi le Conseil aujourd’hui, je voudrais 
tout d’abord vous feliciter de la maniere tres competente 
dont vous avez dirige les travaux du Conseil durant le mois 
de mai. Je voudrais egalement feliciter votre predecesseur, 
F Ambassadeur Keating, de la Nouvelle-Zelande, de la fay on 
extremement reussie dont il a dirige les deliberations du 
Conseil. 

Je pense que chacun sait que le Portugal et l’Angola 
entretiennent des liens tres particuliers et solides qui unis- 
sent les peuples de nos pays a travers une distance qui ne 
nous separe que geographiquement. Ces liens sont a l’ori- 
gine des efforts faits par le Portugal pour aider a mettre fin 
a la guerre en Angola. Nous participons au processus de 
paix en Angola depuis le tout debut, de Bicesse a Lusaka. 
D’abord en tant que mediateur et maintenant en tant que 
membre de la «troika» des pays observateurs, le Portugal 
oeuvre aux cotes de la Federation de Russie et des Etats- 
Unis pour aider les Nations Unies a negocier un reglement 
pacifique du conflit qui, malheureusement, continue de 
ravager 1’Angola. 

Nous condamnons categoriquement la persistance des 
combats en Angola, qui non seulement continuent de pertur- 
ber les efforts humanitaires deployes pour tenter d’alleger 
les souffrances de la population, mais qui ont en outre un 
effet tres negatif sur les negotiations en cours. C’est pour 
le peuple dans son ensemble que nous devons poursuivre 
nos efforts pour parvenir a un reglement pacifique du 
conflit. 

Nous devons egalement reconnaitre F importance que 
represente un Angola uni et pacifique pour le develop- 
pement de la region et tout le continent africain. Nous 
avons recemment assiste a la naissance d’une nouvelle 
Afrique du Sud democratique, et cet evenement tres positif, 
a F instar d’autres faits nouveaux survenus dans la region, 
est tres prometteur. Mais il ne saurait y avoir de doute 
quant au fait que le developpement et le progres de F Afri¬ 
que australe dependent du succes des processus de paix en 


Angola et au Mozambique. Ce n’est qu’alors que nous 
pourrons peut-etre esperer de meilleures perspectives pour 
cette partie de notre monde. Il nous incombe a nous, mem- 
bres de la communaute internationale, d’y contribuer. 

Le role des Nations Unies dans ce processus est 
crucial. L’Organisation et, en particulier, le Conseil de 
securite ont une responsabilite particuliere, et nous devons 
etre bien conscients de F importance de la seance d’aujour¬ 
d’hui du Conseil et de ses decisions. La fin des negotiations 
de Lusaka est a notre portee. La paix est possible. Nous 
devons aider a la concretiser. 

Les pourparlers de Lusaka entre le Gouvernement 
angolais et l’UNITA ont ete longs et tres delicats, mais 
grace aux efforts d’un grand nombre de personnes, ils ont 
beaucoup avance et de reels progres ont ete accomplis. 
Nous pouvons dire avec un certain espoir, voire une cer- 
taine confiance, qu’un reglement final d’ensemble est tres 
proche. A cet egard, nous nous felicitons de l’acceptation 
par le Gouvernement angolais de la proposition du media¬ 
teur sur la reconciliation nationale et nous prions instam- 
ment l’UNITA de repondre aussi positivement a cette 
proposition. 

Au coeur de tous les efforts concertes deployes pour 
instaurer la paix en Angola se trouve sans aucun doute 
M. Beye, Representant special du Secretaire general. C’est 
grace a son energie inlassable et a son brillant leadership 
que les parties ont continue a discuter et a negocier malgre 
toutes les difficultes et tous les obstacles. Nous estimons 
qu’un hommage tout particulier devrait etre rendu a 
M. Beye. 

A ce stade, nous voudrions souligner qu’il importe que 
tous les pays voisins et les autres pays qui ont des interets 
dans la region unissent leurs efforts pour appuyer le proces¬ 
sus de paix en Angola, et nous les prions instamment de 
continuer a contribuer positivement aux efforts de mediation 
realises par les Nations Unies. 

Le Conseil de securite doit demeurer activement 
informe de la question angolaise, car il s’agit d’une question 
qui exige une attention particuliere en ce moment crucial. 

La communaute internationale a indique tres claire- 
ment, au travers des decisions adoptees par le Conseil, que 
la seule solution possible au conflit en Angola passe par des 
negotiations. Il est important que les deux parties l’aient 
reconnu et qu’tiles aient participe a des pourparlers a cette 
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fin. II est cependant indispensable de veiller a ce que le 
processus soit mene a bien et que ce qui a deja ete accompli 
ne l’ait pas ete en vain. 

Mais les negotiations ne peuvent se prolonger inde- 
finiment. Le Conseil de securite doit envoyer un message 
clair et puissant aux parties pour qu’tiles comprennent que 
la communaute internationale attend d’elles qu’elles par- 
viennent a un accord dans un delai raisonnable de sorte que 
le processus de paix puisse etre mis en oeuvre des que 
possible. 

Le cas echeant, le Conseil doit etre pret a envisager 
F adoption d’autres mesures, au cas ou la situation l’exige- 
rait. A cet egard, le Conseil doit veiller a la necessite de 
faire respecter strictement les mesures qu’il a deja decretees. 
Les infractions dont ces mesures font actuellement l’objet 
ne doivent plus etre tolerees, car non seulement tiles font 
fi de F autorite du Conseil, mais ont une incidence negative 
sur le processus de paix. 

Par ailleurs, il est vrai aussi que lorsqu’un accord est 
conclu, le Conseil doit etre pret a renforcer tout de suite 
le role et la presence des Nations Unies en Angola afin de 
veiller a ce que les resultats obtenus a la table des nego¬ 
tiations ne soient pas perdus sur le terrain faute de moyens 
ou d’un engagement de la part de la communaute inter¬ 
nationale. 

Les Nations Unies ne peuvent pas renoncer a leurs 
responsabilites vis-a-vis de tout accord susceptible d’etre 
obtenu a Lusaka, et doivent done veiller a ce que les moy¬ 
ens necessaires soient disponibles de fa?on a garantir 
effectivement, des le debut, la mise en oeuvre d’un regle- 
ment de paix global obtenu a Lusaka. 

Dans ce contexte, nous exhortons F Organisation des 
Nations Unies et ses Etats Membres a faire en sorte qu’une 
fois la paix retablie en Angola, celle-ci soit nourrie et 
soutenue par la communaute internationale de sorte que la 
reconstruction de l’Angola devienne la prochaine tache de 
ce pays et de son peuple. 

Le President (interpretation de I’anglais) : Je remercie 
le representant du Portugal des paroles aimables qu’il m’a 
adressees ainsi qu’a mon predecesseur. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a voter sur 
le projet de resolution dont il est saisi, tel qu’il a ete revise 
oralement dans sa version provisoire. Si je n’entends pas 
d’objection, je vais mettre le projet de resolution aux voix. 


Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 

Je vais d’abord donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 

M. Gnehm (Etats-Unis d’Amerique) (interpretation de 
I’anglais) : Le monde aspire a la paix. Les peuples du 
monde entier veulent enrichir la vie et non la prendre; ils 
veulent construire et non detruire. Au sein du Conseil, nous 
avons, sous votre direction competente, Monsieur le Presi¬ 
dent, travaille durant de longues heures pour repondre a ces 
aspirations et faire avancer la cause de la paix. Quand 
l’espoir existe, nous ne rechignons pas a la besogne; chacun 
est pret a renforcer Faction des artisans de la paix. Malheu- 
reusement, nous avons compris que tous ne partagent pas 
notre objectif commun. Au-dela de cette salle, il y a ceux 
qui voudraient peindre leur sol natal du sang de ses fils et 
de ses filles. Il est temps pour eux de comprendre. 

En depit de la promesse de paix faite lors des pourpar¬ 
lers de Lusaka, les combats se sont intensifies et de nou- 
velles offensives militaires ont ete lancees. Alors que les 
parties responsables poursuivent leurs tentatives, violentes 
et inutiles en fin de compte, pour obtenir des avantages 
tactiques mineurs, des millions d’Angolais continuent d’etre 
menaces en permanence par la faim, la douleur et la mort. 
Cette situation scandaleuse continuera jusqu’a ce que les 
dirigeants de l’Angola aient le courage et le sens des res¬ 
ponsabilites de preferer la paix a la guerre. 

Nous sommes reconfortes par les rapports selon les- 
quels le Gouvernement angolais a accepte la proposition 
faite par la mediation. Nous nous associons aux autres pour 
demander instamment a l’UNITA de faire de meme, et nous 
voudrions souligner les termes du projet de resolution dont 
le Conseil est saisi qui invitent les deux parties a regler les 
points en suspens sans autres atermoiements. La decision 
qu’elles sont invitees a prendre est claire; le choix a faire 
est evident. 

Ce projet de resolution du Conseil de securite fait 
savoir aux dirigeants de F Angola que la patience de la 
communaute internationale est a son comble. Nous esperons 
qu’ils comprendront et reagiront comme il se doit a ce 
message. Mais je voudrais aujourd’hui terminer sur une note 
positive. Les Etats-Unis se tiennent prets a s’associer a la 
communaute internationale en vue de la mise en oeuvre 
d’un accord de paix. Nous attendons des dirigeants de 
l’Angola qu’ils nous donnent cette occasion de travailler 
ensemble pour l’avenir du peuple angolais. 
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Monsieur le President, alors que votre tache de Presi¬ 
dent du Conseil touche a sa fin, j’aimerais que vous sachiez 
combien nous apprecions les efforts que vous avez deployes 
durant ce mois de mai. Vos responsabilites ont ete lourdes 
et assumees de fa9on honorable. 

Nous voterons aujourd’hui pour le present projet de 
resolution de fa9on a inciter les deux parties a mener a bien 
leurs negociations et a mettre fin a la violence qui dechire 
l’Angola. 

Le President (interpretation de I’anglais) : Je remercie 
le representant des Etats-Unis pour les paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

M. Sardenberg (Bresil) (interpretation de Van¬ 
glais) : Ce moment est capital pour le peuple et le Gouver- 
nement angolais et pour tous ceux qui s’interessent a la 
situation tragique qui prevaut dans ce pays africain frere, 
auquel le Bresil est etroitement lie. 

Mon gouvernement salue de tout coeur la reaction 
positive du Gouvernement angolais aux propositions de 
reconciliation nationale faites par la mediation. Nous de- 
mandons instamment a l’UNITA de faire de meme. Nous 
sommes encourages par cette evolution et nous esperons que 
d’ici la fin du mois de juin, le Gouvernement angolais et 
l’UNITA seront en mesure de finaliser 1’accord qui mettra 
fin a la guerre civile qui ravage ce pays depuis pres de 20 
ans. 

J’aimerais saisir cette occasion pour remercier l’Am- 
bassadeur Afonso Van Dunem «Mbinda» de F Angola pour 
son importante declaration. Ses paroles sont une preuve 
supplementaire de l’attachement de son gouvernement a 
l’objectif de reconciliation nationale et, en fin de compte, a 
la paix. 

Au cours des deliberations de la semaine derniere, les 
membres du Conseil de securite ont eu le privilege de 
recevoir les representants des trois pays observateurs et 
d’obtenir des informations de premiere main sur les pour¬ 
parlers de Lusaka. Les efforts qu’ils deploient inlas- 
sablement pour instaurer la paix sont extremement louables. 
Par ailleurs, nous apprecions pleinement le role joue par 
Maitre Beye, Representant special du Secretaire general, 
pour faciliter ces negociations. Maitre Beye a fait montre 
d’un devouement extraordinaire. Son travail a Lusaka a ete 
determinant pour la promotion du processus de paix en 
Angola, et sa mission meriterait d’etre pleinement reconnue. 


Je tiens a renouveler les sentiments de gratitude de ma 
delegation au Gouvernement zambien pour son soutien 
continu aux pourparlers en cours a Lusaka. Les efforts des 
pays africains, en particulier ceux de la sous-region, restent 
fondamentaux pour promouvoir la paix en Angola. 

Nous nous felicitons particulierement de la declaration 
faite recemment par le President Nelson Mandela, qui a 
promis que son pays avait F intention de rechercher des 
moyens de contribuer au processus de paix en Angola. Sa 
position a ete reaffirmee la semaine derniere par le Premier 
Vice-President sud-africain, M. Thabo Mbeki. A cette 
occasion, ma delegation a exprime l’espoir que F inaugura¬ 
tion du premier gouvernement multiracial et democrati- 
quement elu en Afrique du Sud aurait un effet hautement 
positif sur le continent tout entier, en particulier en Angola 
et au Mozambique. 

Le projet de resolution dont nous sommes saisis a une 
signification tout a fait particuliere. II ne s’agit pas 
seulement d’un banal renouvellement du mandat de la 
Mission de verification des Nations Unies en Angola 
(UNAVEM II). Ma delegation a appuye une prorogation 
limitee du mandat en partant de l’hypothese que les pour¬ 
parlers de paix de Lusaka sont reellement entres dans leur 
derniere phase et que la paix est finalement a portee de 
main. Cette prorogation d’un mois, en ce moment precis, 
reflete clairement la ferme volonte de la communaute 
internationale de voir aboutir rapidement les negociations en 
cours. 

Nous ne saurions mieux souscrire a la position du 
Secretaire general selon laquelle les questions en suspens 
bees a la reconciliation nationale peuvent etre rapidement 
reglees a condition que le realisme, la volonte politique et 
la bonne foi l’emportent. II reste que le Conseil de securite 
n’a pas perdu de vue le fait que F Angola aurait pu vivre en 
paix depuis pas mai de temps. Depuis la reprise des nego¬ 
ciations directes, le Gouvernement angolais a, a plusieurs 
reprises, montre qu’il restait resolu a parvenir a un regle- 
ment pacifique. 

Dans ce projet de resolution, le Conseil est sur le point 
de decider de laisser ouvertes ses options de renforcement 
des sanctions actuelles dans l’hypothese ou l’UNITA ne 
coopererait pas a la mise en oeuvre des «Acordos de Paz» 
et au succes des pourparlers de paix de Lusaka. 

Cependant, nous esperons vivement que l’UNITA 
jouera un role constructif. L’interet du peuple angolais dans 
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la cause de la paix sera servi au mieux si l’UNITA s’en- 
gage de fa?on decisive dans le processus de paix. 

II est clair, aux yeux de la delegation du Bresil, que le 
projet de resolution dont nous sommes saisis cet apres-midi 
constitue une autre tentative cruciale d’ameliorer les pers¬ 
pectives d’un reglement politique rapide et fructueux en 
Angola. De l’avis de ma delegation, un element essentiel de 
ce projet de resolution reside dans la reaffirmation de 
l’appui du Conseil a une presence continue et efficace de 
l’ONU en Angola pour favoriser le processus de paix et 
faire progresser la pleine mise en oeuvre des «Acordos de 
Paz». A ce sujet, nous encourageons vivement le Secretaire 
general a aller de l’avant avec ses plans d’urgence pour une 
action rapide, qui devra etre mise en oeuvre des qu’inter- 
viendra un reglement de paix. 

Ma delegation votera pour le projet de resolution en 
esperant sincerement que, lorsque nous reexaminerons la 
question de l’Angola, nous pourrons consacrer notre atten¬ 
tion a 1’etude qui nous permettra de determiner comment 
une presence elargie de l’ONU pourra contribuer au mieux 
a un reglement de paix global. 

M. Cardenas (Argentine) (interpretation de I’espa- 
gnol) : Le Conseil de securite examine de nouveau la 
situation en Angola. De maniere generate, le deroulement 
des pourparlers de paix de Lusaka semble etre sur la bonne 
voie et, conformement au rapport detaille sur la situation 
que nous presentera le Secretaire general, les problemes en 
suspens qui sont lies a la reconciliation nationale peuvent 
etre regies si le Gouvernement angolais et l’UNITA les 
abordent avec realisme et avec la volonte politique neces- 
saire. 

Neanmoins, nous observons avec inquietude un ac- 
croissement des operations militaires sur tout le territoire 
angolais qui non seulement affecte les negociations mais 
aggrave aussi la tres serieuse situation humanitaire que 
connait sa population. En ce sens, nous faisons echo a 
l’inquietude exprimee par le Secretaire general au sujet du 
grand nombre de victimes civiles, des souffrances et de la 
destruction des infrastructures et des biens, qui ont tous un 
effet devastateur sur la societe angolaise. 

II est done indispensable que les parties comprennent 
que la seule issue viable au conflit passe par le recours a 
des moyens pacifiques et aux negociations. Voila pourquoi 
nous exhortons le Gouvernement angolais et l’UNITA a 
cesser immediatement les hostilites. 


La Republique argentine, en tant que pays qui fournit 
des observateurs militaires et de police civile a la Mission 
de verification des Nations Unies en Angola (UNAVEM II), 
observe de tres pres ce processus et se felicite de ce que la 
communaute internationale, ainsi que le demontre le present 
projet de resolution, maintienne son engagement envers 
l’Angola. Toutefois, la poursuite et l’accroissement de cet 
appui sont subordonnes a F expression claire de la volonte 
sincere des parties de realiser une paix durable. Sans cela, 
tout effort de la communaute internationale sera vain, car la 
responsabilite de la conclusion fructueuse de ce processus 
incombe aux parties. 

C’est pourquoi le Conseil de securite, dans le cadre du 
present projet de resolution, demande au Secretaire general 
de F informer, avant la fin du mandat d’UNAVEM II, que 
nous renouvelons aujourd’hui pour un mois, quant au 
maintien de la volonte des parties de parvenir a un accord, 
dont il sera tenu compte au moment de prendre les deci¬ 
sions futures au sujet de l’Angola. 

La volonte de l’ONU d’accroitre sa presence grace a 
une augmentation des effectifs d’UNAVEM II est claire. 
Mais cela doit etre precede par une conclusion fructueuse 
des pourparlers de paix de Lusaka. 

Ma delegation tient a saluer les efforts accomplis par 
le Representant special du Secretaire general, les trois Etats 
observateurs du processus de paix en Angola, F Organisation 
de l’unite africaine (OUA) et quelques Etats voisins, dont 
la Zambie, en vue de regler le plus rapidement possible la 
crise angolaise. 

Les efforts deployes dans le domaine humanitaire 
meritent egalement d’etre soulignes, et nous encourageons 
les Etats, les organismes de l’ONU et les organisations non 
gouvernementales a ne pas cesser d’apporter leur aide, 
notamment en ces moments ou les divers besoins humani- 
taires ne cessent de croitre. 

Pour terminer, nous souhaitons lancer un nouvel appel 
directement aux parties pour qu’elles menent a leur terme 
negociations visant a instaurer la paix et la justice dans un 
Angola uni. 

M. Bizimana (Rwanda) : Ma delegation tient a ex¬ 
primer sa profonde gratitude au Secretaire general, 
M. Boutros Boutros-Ghali, pour son action inlassable et 
pour son rapport complet sur les progres realises dans le 
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cadre des pourparlers de Lusaka ainsi que sur la situation 
militaire et humanitaire en Angola. 

La delegation rwandaise souhaiterait egalement rendre 
hommage au Gouvernement de la Zambie, aux trois Etats 
observateurs et aux pays de la sous-region, au Representant 
special du Secretaire general pour l’Angola ainsi qu’au 
personnel d’UNAVEM II pour les efforts qu’ils ne cessent 
de deployer en vue d’un reglement de la situation en An¬ 
gola. 

Sur une note particuliere, nous tenons a remercier les 
representants des trois Etats observateurs qui ont bien voulu 
tenir une reunion avec les membres du Conseil, ce qui a 
facilite l’examen de la situation actuelle. 

Ma delegation tient a reiterer l’importance qu’elle 
attache au processus de paix en cours en Angola. A cet 
egard, elle note avec satisfaction que, depuis la publication 
du dernier rapport du Secretaire general, des progres impor- 
tants ont ete realises dans le cadre des pourparlers de 
Lusaka au niveau des questions en suspens, notamment 
celles ayant trait au processus electoral. 

Ma delegation reste neanmoins preoccupee par la 
lenteur observee au niveau des autres questions, et plus 
particulierement celles relatives a la reconciliation nationale 
ainsi qu’au futur mandat des Nations Unies en Angola, au 
sujet desquelles un consensus n’a pas encore ete trouve. 

Dans ce contexte, nous esperons que les deux parties 
feront preuve de la souplesse requise et d’un sens aigu des 
responsabilites pour parvenir a un reglement rapide et 
permettre ainsi une solution a la crise actuelle. 

A ce titre, nous apprecions les efforts du Gouver¬ 
nement de la Republique d’Angola, qui a accepte les propo¬ 
sitions presentees par la mediation, a savoir le Representant 
special du Secretaire general et les Etats observateurs du 
processus de paix en Angola, et invitons l’UNITA a agir 
sans tarder dans le meme sens afin de permettre aux pour¬ 
parlers de paix en cours de s’achever rapidement et avec 
succes. 

Ma delegation, qui accueille avec satisfaction les 
progres realises dans le cadre des pourparlers de Lusaka, 
reste neanmoins preoccupee par la poursuite des combats 
sur l’ensemble du territoire de l’Angola et par les lourdes 
pertes qu’ils entrainent sur les plans humain et materiel. 

Etant donne que la poursuite des hostilites affecte 
l’acheminement et la distribution de F assistance humani- 
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taire, ma delegation se joint a l’appel lance aux parties pour 
qu’elles mettent fin aux operations militaires. Par ailleurs, 
les parties au conflit devraient mettre fin a tous les actes qui 
font obstacle a la fourniture des secours humanitaires et 
entravent la libre circulation du personnel charge des opera¬ 
tions de secours humanitaires. En effet, nous estimons que 
la cooperation des parties en cette matiere s’avere necessai- 
re, compte tenu du fait que, dans certaines localities, les 
populations civiles sont au bord d’une famine generalisee en 
raison de l’insecurite qui y regne. 

Pour ce faire, ma delegation invite la communaute 
internationale a accroitre son assistance multiforme en vue 
de faire face a l’ampleur des besoins enormes dans ce 
domaine. Ma delegation, qui a toujours appuye le processus 
de paix en Angola, se felicite du fait que le Conseil s’est 
une fois de plus declare dispose a elargir la presence des 
Nations Unies en Angola des qu’un reglement de paix 
global aura ete conclu et prend note avec satisfaction des 
activities de planification entreprises par le Secretaire general 
et UNAVEM II en prevision d’un reglement global de paix. 

Compte tenu de ce qui precede, ma delegation se 
joindra aux autres membres du Conseil de securite pour 
adopter le projet de resolution dont nous sommes saisis et 
qui proroge le mandat d’UNAVEM II jusqu’au 30 juin 
1994. 

En appuyant ce projet de resolution, nous tenons a 
souligner qu’une telle mesure visant a renouveler le mandat 
d’UNAVEM II pour une nouvelle periode d’un mois ne doit 
pas etre interpretee comme constituant un desengagement 
des Nations Unies en Angola, mais plutot comme une 
action destinee a faire aboutir le processus de negotiation 
dans les plus brefs delais. 

M. Yanez-Barnuevo (Espagne) (interpretation de 
Vespagnol) : Le projet de resolution dont le Conseil est 
saisi, et que la delegation espagnole appuie, ne proroge le 
mandat de la Mission de verification des Nations Unies en 
Angola (UNAVEM II) que jusqu’au 30 juin 1994. II con- 
vient de souligner le sens de la decision que le Conseil va 
prendre, car elle implique que la patience de la communaute 
internationale s’epuise face a la prolongation des pourparlers 
de paix de Lusaka et face a la reprise des hostilites dans 
differentes zones du territoire angolais. 

En effet, le compte a rebours durant lequel le Conseil 
estime que les questions en suspens peuvent etre reglees 
dans le cadre des pourparlers de Lusaka relatifs a la recon¬ 
ciliation nationale sur la base des propositions faites par le 
Representant special du Secretaire general et des trois Etats 
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observateurs du processus de paix a commence. Nous nous 
felicitons du fait que le Gouvernement angolais a accepte 
formellement ces propositions et nous prions instamment 
l’UNITA de faire de meme le plus tot possible. Apres un 
delai d’un mois, le Conseil examinera de nouveau, sur la 
base d’un rapport du Secretaire general, l’etat des pourpar¬ 
lers de paix de Lusaka, ainsi que la volonte politique dont 
les parties font preuve afin d’aboutir a une paix durable. 
L’examen du Conseil a ce moment-la devra etre detaille, et 
il devra determiner quelle est la partie qui, par son attitude, 
est responsable du retard du processus qui aurait du etre 
couronne de succes il y a longtemps deja. 

Le nouvel engagement pris par la communaute inter- 
nationale vis-a-vis de F Angola depend, aujourd’hui plus que 
jamais, de F attitude et de la volonte des parties angolaises, 
qui seront mises a l’epreuve avec cette possibilite qu’on leur 
offre de mettre un point final au processus de paix. 

L’Espagne est particulierement preoccupee par la 
situation militaire sur le terrain, etant donne l’ampleur des 
combats sur le territoire de F Angola qui aggravent la 
situation humanitaire, et ce au detriment de la population 
civile et de l’acheminement des secours. Nous ne pouvons 
pas oublier que, chaque jour, la mort de centaines de per- 
sonnes en Angola est la consequence directe ou indirecte du 
conflit. 

C’est une raison de plus pour rappeler, comme le fait 
le projet de resolution sur lequel nous allons voter, F obliga¬ 
tion de tous les Etats de respecter strictement les mesures 
imposees a l’UNITA par la resolution 864 (1993), et nous 
esperons ainsi que le Comite des sanctions fera une enquete 
en bonne et due forme sur les allegations dont nous a fait 
part, ici, aujourd’hui, le representant de l’Angola. 

Le peuple angolais a besoin des efforts de la com¬ 
munaute internationale pour panser les blessures de la 
guerre. Voila pourquoi nous estimons que le travail de 
mediation mene a bien par le Representant special du 
Secretaire general, M. Beye, ainsi que par les trois Etats 
observateurs du processus de paix — le Portugal, les Etats- 
Unis et la Federation de Russie — et par F Organisation de 
F unite africaine (OUA) et les pays voisins, en particulier la 
Zambie, est particulierement important. Nous les en- 
courageons a continuer dans cette voie, en redoublant 
d’efforts a ce point culminant des pourparlers de Lusaka 
afin que F Angola puisse enfin se joindre au courant qui 
incite toute la region de l’Afrique australe a la paix, a la 
reconciliation, a la reconstruction et au developpement. 


Le President (interpretation de I’anglais) : Je vais 
maintenant mettre aux voix le projet de resolution contenu 
dans le document S/1994/628, tel qu’il a ete oralement 
revise, dans sa version provisoire. 

Il est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Argentine, Bresil, Chine, Republique tcheque, Djibouti, 

France, Nouvelle-Zelande, Nigeria, Oman, Pakistan, 

Federation de Russie, Rwanda, Espagne, Royaume-Uni 

de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 

d’Amerique. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Le resultat 
du vote est le suivant: 15 voix pour. Le projet de resolu¬ 
tion, tel qu’il a ete oralement revise, dans sa version provi¬ 
soire, a done ete adopte a l’unanimite en tant que resolution 
922 (1994). 

Je vais maintenant donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le vote. 

M. Merimee (France) : Ma delegation s’est pronon- 
cee en faveur de la resolution 922 (1994) qui prolonge le 
mandat d’UNAVEM II pour une duree d’un mois, ceci 
jusqu’au 30 juin 1994. 

Ma delegation souhaite ainsi marquer l’urgence qui 
s’attache a ce que les parties concluent les negotiations 
entreprises entre le Gouvernement de F Angola et l’UNITA 
il y a maintenant plus de six mois. Nous comprenons que 
ces negotiations sont pres de leur terme. Nous comprenons 
egalement que les derniers points qui restent en discussion 
sont d’une difficulte particuliere, puisqu’ils concernent la 
participation de l’UNITA au gouvernement et a F adminis¬ 
tration du pays. Nous nous rejouissons que le Gouverne¬ 
ment de l’Angola ait decide d’accepter aujourd’hui les 
propositions du Representant special du Secretaire general 
afin qu’un accord soit conclu rapidement. 

La France souhaite feliciter pour les efforts constants 
qu’ils ont deployes en vue d’aboutir a ce resultat 
M. Blondin Beye et les trois Etats qui assistent aux negoti¬ 
ations. Nous formulons maintenant le voeu que ces proposi¬ 
tions seront considerees avec un meme esprit d’ouverture et 
de conclusion par l’UNITA. Nous attendons avec interet le 
rapport que devra nous remettre a ce sujet, d’ici la fin du 
mois de juin, le Secretaire general. 

Mon pays a done l’espoir que le Gouvernement de 
l’Angola et l’UNITA feront maintenant, au moment decisif, 
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preuve de responsabilite pour aboutir a un accord complet 
et definitif qui soit mis en oeuvre rapidement. C’est la 
raison pour laquelle nous demandons aux parties de mettre 
fin le plus rapidement possible aux hostilites qui ont repris 
dans plusieurs parties du pays et qui entravent serieusement 
Facheminement de l’aide humanitaire. 

Le Conseil s’est montre dispose, en adoptant la resolu¬ 
tion 903 (1994) le 16 mars dernier, a accompagner le 
processus de paix dans sa phase initiale si un accord solide 
intervenait entre le Gouvernement de l’Angola et l’UNITA. 
II le reaffirme dans la presente resolution. Mon pays, pour 
sa part, n’hesitera pas a reconsiderer la presence des Na¬ 
tions Unies et le deployment supplemental de Casques 
bleus si les parties ne parviennent pas a s’entendre. 

Le Conseil a adopte la semaine derniere une resolution 
levant les sanctions contre FAfrique du Sud. II a naguere 
assiste la Namibie dans son accession a l’independance. 
Bientot se derouleront au Mozambique des elections qui, 
nous l’esperons, mettront definitivement fin a la division de 
ce pays longtemps dechire par la guerre. L’Afrique australe 
a done connu ces dernieres annees des developpements 
considerables qui consolideront la stabilite et le progres 
dans cette region d’Afrique. La France appelle en conse¬ 
quence l’Angola, qui appartient a cette meme region, a ne 
pas rester a l’ecart de ce processus historique. 

M. Li Zhaoxing (Chine) (interpretation du chinois) : 
La resolution que nous venons d’adopter relative a la 
prorogation du mandat de la Mission de verification des 
Nations Unies en Angola (UNAVEM II) montre que la 
communaute internationale souhaite poursuivre ses efforts 
en vue d’un retablissement rapide de la paix et de la stabi¬ 
lite en Angola de sorte que le peuple angolais puisse a 
nouveau jouir de la paix. 

Depuis le debut des pourparlers de paix de Lusaka le 
15 novembre Fannee derniere, les deux parties angolaises 
sont parvenues a des accords sur un certain nombre de 
questions militaires complexes et ont regie en partie la 
question de la reconciliation nationale. Ce sont la des 
evenements encourageants. La question de l’Angola est 
restee longtemps sans solution, et six mois se sont ecoules 
depuis que les pourparlers de Lusaka ont commence. Pour- 
tant, les deux parties, pour des raisons diverses, sont incapa- 
bles de surmonter le dernier obstacle et de mettre fin au 
desastre engendre par Fhomme en Angola. 

La delegation chinoise estime que la clef d’une solu¬ 
tion rapide et appropriee a la question de l’Angola se trouve 
entre les mains des parties elles-memes, qui devraient 
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comprendre que leur conflit ne pourra jamais etre regie par 
des moyens militaires, et qu’elles doivent par consequent 
faire preuve de la volonte politique necessaire dans leurs 
negociations et adopter une attitude pratique et souple de 
fa?on a realiser une reconciliation nationale et a regler 
rapidement les questions connexes. 

Le vote favorable de la delegation chinoise montre que 
nous continuerons, comme toujours, d’appuyer le processus 
de paix en Angola avec une sincere compassion a l’egard 
des souffrances du peuple angolais. Entre-temps, nous 
esperons que cette resolution fera clairement comprendre 
aux parties interessees qu’il n’y a plus de temps a perdre et 
qu’elles doivent, en pleine cooperation avec UNAVEM II 
et agissant dans leur propre interet national, cesser imme- 
diatement toute operation militaire et appliquer inte- 
gralement les «Acordos de Paz» et les resolutions perti- 
nentes du Conseil de securite, de fa?on a creer les condi¬ 
tions propices a la conclusion rapide d’un accord global sur 
la reconciliation nationale et le retablissement de la paix et 
de la stabilite en Angola. 

Sir David Hannay (Royaume-Uni) (interpretation de 
l’anglais) : La resolution que nous venons d’adopter pro- 
roge le mandat d’UNAVEM II pour un mois seulement. 
Cette mesure inhabituelle reflete la conviction ferme et 
unanime du Conseil qu’il est maintenant urgent pour les 
parties de mettre la derniere main a un reglement global de 
la crise angolaise. Des progres importants ont ete realises a 
ce jour et nous felicitons les parties, le Representant special 
du Secretaire general et les trois Etats observateurs de leurs 
efforts. 

La grande question en suspens, celle de la reconci¬ 
liation nationale, est en discussion depuis plusieurs mois 
deja. Le Representant special et les representants des Etats 
observateurs jouissent du plein appui du Conseil dans leurs 
efforts pour resoudre la crise. Nous nous felicitons chaude- 
ment de F acceptation sans reserve par le Gouvernement de 
l’Angola des propositions qui leur ont ete soumises. Nous 
demandons a l’UNITA de se depecher d’en faire autant, de 
fa?on qu’un plan de reglement complet puisse etre conclu 
avant la fin du mois de juin. 

Nous rappelons aux parties que, bien que le Conseil ait 
une fois encore declare qu’il est pret, en principe, a envisa- 
ger le renforcement d’UNAVEM II pour le porter a son 
niveau anterieur si un accord est conclu a Lusaka, la pa¬ 
tience de la communaute internationale n’est pas sans 
limite. Si aucun reglement n’intervient d’ici la fin du mois 
de juin, le Conseil se verra contraint de reexaminer le role 
futur des Nations Unies en Angola. Et F UNIT A, en exami- 
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nant sa reponse a cette resolution, doit se rappeler que le 
Conseil, dans la resolution, reaffirme qu’il est pret a 
envisager a tout moment de prendre de nouvelles mesures 
contre l’UNITA si celle-ci ne coopere pas aux efforts visant 
a parvenir de bonne foi a une solution pacifique. 

Nous partageons la preoccupation exprimee par le 
Secretaire general au sujet de la reprise des combats en 
Angola, qui ont cause la perte de nombreuses vies humaines 
et la destruction de biens, ont rendu plus difficile la distri¬ 
bution de secours humanitaires urgents et ont eu un effet 
negatif sur les pourparlers de paix de Lusaka. Les rapports 
indiquent que les combats se sont poursuivis ce week-end 
a Kuito, Malange et Huambo, faisant de nouvelles victimes 
et provoquant la suspension des vols humanitaires. Le 
Conseil, dans sa resolution 903 (1994), adoptee il y a deux 
mois, avait exige la cessation de toutes les operations 
militaires offensives. Malheureusement, les parties ne se 
sont pas conformees a cette injonction; c’est pourquoi le 
Conseil a reitere cette exigence dans la resolution qui vient 
d’etre adoptee. Elle doit maintenant etre entendue. La 
poursuite des combats ne serait pas de bon augure pour 
l’examen, par le Conseil, du role futur des Nations Unies a 
l’appui du plan de reglement global auquel, nous l’esperons, 
le Representant special parviendra avant la fin du mois de 
juin. 

M. Vorontsov (Federation de Russie) (interpretation 
du russe) : La Federation de Russie est profondement 
preoccupee par la situation militaire, politique et humani- 
taire complexe qui regne en Angola. Le fait qu’il a fallu 
plus de deux mois aux pourparlers de paix de Lusaka pour 
aboutir a un accord sur les questions liees a la reconciliation 
nationale — ce qui a ralenti le processus menant a la 
conclusion d’un accord de paix complet — nous inquiete. 

Voila pourquoi la Russie tient maintenant a dire 
combien elle est satisfaite de la reponse positive du Gouver- 
nement de la Republique d’Angola a la proposition de 
compromis du mediateur. Nous pensons que cette mesure 
creera la base necessaire pour regler, dans le laps de temps 
relativement court qui nous reste, les questions de l’ordre du 
jour encore en suspens et parvenir a la conclusion d’un 
reglement politique de la crise angolaise. 

II importe que cet exemple positif soit maintenant suivi 
par l’UNITA egalement. 

La Federation de Russie a appuye la resolution sur 
l’Angola qui vient d’etre adoptee par le Conseil de securite, 
qui proroge d’un mois le mandat de la Mission de verifica¬ 
tion des Nations Unies en Angola (UNAVEM II). Nous 
pensons que la resolution fera clairement comprendre aux 


parties angolaises la necessity de faire preuve imme- 
diatement de la volonte politique necessaire et de la plus 
grande souplesse aux pourparlers de paix de Lusaka, afin de 
parvenir rapidement a un accord de paix global. 

Cela permettrait au Conseil de securite d’elaborer en 
temps opportun une ligne d’action appropriee pour l’avenir. 
Nous ne pouvons permettre que le processus visant a 
parvenir a un reglement pacifique en Angola pietine et 
encore moins qu’il fasse machine arriere. II est egalement 
important que le Conseil de securite, dans sa resolution, ait 
reaffirme sans equivoque la possibility d’adopter de nou¬ 
velles mesures a l’encontre de l’UNITA, etant donne que 
c’est de ce qu’elle va faire maintenant que depend, dans une 
grande mesure, l’achevement rapide et reussi du processus 
de negotiation et le retablis semen t d’une paix durable et de 
l’harmonie en Angola. 

Compte tenu des rapports que nous recevons a propos 
des violations de F embargo decrete par le Conseil de 
securite sur les livraisons d’armes a l’UNITA — et certains 
faits qui ont ete cites ici dans la declaration du representant 
de F Angola a cette seance nous inquietent au plus haut 
point —, nous estimons qu’il est necessaire d’activer les 
travaux du Comite du Conseil de securite cree par la resolu¬ 
tion 864 (1993) et que les faits cites par le representant de 
l’Angola doivent faire l’objet d’un examen attentif par ce 
comite. 

Pour sa part, la Federation de Russie, agissant en 
coordination avec les autres pays observateurs des negotia¬ 
tions et avec le Representant special du Secretaire general, 
a l’intention de faire tout ce qui est en son pouvoir pour 
assurer le succes rapide des pourparlers de Lusaka et le 
reglement politique du conflit angolais, sur la base des 
Accords de Bicesse et des resolutions pertinentes du Conseil 
de securite. 

Le President (interpretation de I’anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de represen¬ 
tant du Nigeria. 

La situation en Angola, pour ce qui est du processus 
de paix en cours, se trouve maintenant a la croisee des 
chemins. Le moment est venu de prendre une decision et ce 
moment ne peut plus attendre. II est devenu plus evident 
que jamais que pour que le processus de paix progresse, les 
deux parties en Angola — mais en particulier l’UNITA — 
doivent faire preuve de plus de souplesse, de realisme et de 
volonte politique aux pourparlers de Lusaka. 

Cela est essentiel pom - que toutes les questions rela¬ 
tives a la reconciliation nationale — la derniere des ques- 
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tions clefs en suspens qui empechent la conclusion d’un 
accord general de paix — puissent etre reglees avec succes. 
Les pertes humaines et materielles causees par la procrasti¬ 
nation et les retards dus aux divergences concemant la 
distribution des postes et la repartition des portefeuilles ne 
peuvent se justifier davantage. II est temps que les diri- 
geants angolais permettent a tout un chacun en Angola de 
jouir de ses droits legitimes a la paix et au developpement. 

Si nous nous felicitons du dernier rapport du Secretaire 
general (S/1994/611), le Gouvernement nigerian est grave- 
ment preoccupe par la reprise des operations militaires sur 
tout le territoire angolais, ce qui n’a pas contribue a edifier 
la confiance et la bonne volonte necessaires pour activer le 
processus de reglement politique. A notre avis, des decen- 
nies d’affrontement militaire auraient du suffire pom - per¬ 
suader les parties angolaises qu’il est vraiment futile de 
persister a rechercher une solution militaire a ce conflit. Le 
spectacle du terrible evenement du 19 avril, evoque dans le 
rapport du Secretaire general, au cours duquel l’aeroport de 
Malange etait continuellement bombarde alors qu’un avion 
du Programme alimentaire mondial dechargeait des fournitu- 
res humanitaires n’a pas seulement ete un affront aux 
nobles efforts humanitaires deployes en Angola mais aussi 
un effort tente pour provoquer une escalade de l’insecurite 
generate et augmenter les souffrances infligees au peuple de 
ce pays. 

Le present rapport du Secretaire general reflete dument 
les trois aspects de la situation humanitaire precaire en 
Angola. Premierement, tandis que la situation humanitaire 
continue de s’ameliorer dans les regions qui ont re?u vivres, 
medicaments et autres types de secours pendant les quatre 
a six derniers mois, l’acheminement d’une aide reguliere et 
substantielle reste necessaire pour maintenir cette ameliora¬ 
tion. Deuxiemement, le rythme doit encore etre intensifie 
pour repondre aux besoins des regions ou les activites 
humanitaires sont en cours mais considerablement genees 
par 1’absence d’acces par la route et par d’autres problemes 
logistiques. Troisiemement, il convient de subvenir de toute 
urgence aux besoins humanitaires des regions recemment 
evaluees pour y eviter la famine. 

La resolution que nous venons d’adopter, et pour 
laquelle ma delegation a vote, represente un effort construc¬ 
ts de la communaute internationale pour repondre aux 
besoins sur le terrain en Angola et pour faciliter le proces¬ 
sus de paix. Trois points de la resolution meritent d’etre 
releves. Premierement, en renouvelant le mandat 
d’UNAVEM II, les Nations Unies soulignent la preoccu¬ 
pation constante de la communaute internationale a l’egard 
de l’Angola, mais en ne le prorogeant que d’un mois au lieu 
des trois recommandes par le Secretaire general, la commu¬ 
naute internationale souligne le fait que les parties en 
Angola n’ont plus beaucoup de temps devant elles pour agir 


de maniere constructive et decisive afin d’arriver a un 
prompt reglement politique de leur conflit. 

Deuxiemement, tout en se declarant prete a envisager 
rapidement toute recommandation du Secretaire general 
visant le renforcement de la presence des Nations Unies en 
Angola au cas ou un reglement pacifique serait obtenu dans 
le cadre des pourparlers de Lusaka, la resolution souligne 
que le Conseil de securite a 1’intention de revoir le role des 
Nations Unies en Angola si un accord de paix n’est pas 
conclu a Lusaka d’ici F expiration du mandat proroge. 

Troisiemement, outre qu’il deplore la degradation de 
la situation humanitaire en Angola et les actes qui compro- 
mettent les efforts humanitaires et entravent l’acheminement 
de l’aide humanitaire et la liberte de deplacement du per¬ 
sonnel humanitaire, le Conseil de securite demande instam- 
ment aux Etats, aux institutions des Nations Unies et aux 
organisations non gouvernementales de fournir rapidement 
une assistance supplemental a F Angola pour repondre aux 
besoins humanitaires croissants. 

Nous ne saurions achever cette declaration sans nous 
associer au Secretaire general qui, dans son rapport, rend 
hommage aux trois Etats observateurs, au Representant 
special du Secretaire general, M. Blondin Beye, et au Chef 
des observateurs militaires, le general Chris Garba, dont il 
loue les efforts inlassables qui ont beaucoup contribue a la 
promesse, sinon a la realite, de la paix en Angola. 

Enfin, ma delegation felicite le Gouvernement angolais 
des concessions et des offres nouvelles et audacieuses faites 
a l’UNITA, et dont le Representant permanent de l’Angola 
a longuement parle au Conseil. Nous esperons que l’UNITA 
repondra favorablement a ces dernieres offres du Gouverne¬ 
ment et qu’elle facilitera ainsi la conclusion rapide des 
pourparlers de paix de Lusaka. En tant que pays frere dans 
lequel le Nigeria a toute confiance, F Angola a desespere- 
ment besoin de parvenir a la paix et doit entreprendre des 
que possible son programme de reconstruction, de redresse- 
ment et de developpement. Mon pays est pret aujourd’hui, 
comme il 1’a montre par le passe, a aider l’Angola a repren- 
dre la voie de F edification de la nation. 

Je reprends mes fonctions de President du Conseil. 

Il n’y a pas d’autres noms sur la liste des orateurs. Le 
Conseil a ainsi acheve le stade actuel de son examen de la 
question inscrite a l’ordre du jour. 

La seance est levee a 18 h 35. 
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